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Avant-propos du Secrétaire de la CNUDCI 

 
La Convention de New York est à juste titre reconnue comme le plus 

important instrument international en matière de reconnaissance et 
d’exécution des sentences arbitrales. Au cours des cinquante dernières 
années, la CNUDCI, dont l’origine et la mission sont en partie le résultat du 
processus diplomatique qui a abouti à l’adoption de la Convention de 
New York, a adopté un important corpus de normes juridiques pour le 
règlement des litiges commerciaux ou d’investissement, comme mode 
alternatif de règlement des différends. La CNUDCI a également conçu un 
certain nombre d’outils facilitant une compréhension approfondie des normes 
juridiques élaborées et promues par la Commission et contribuant à 
l’interprétation et l’application uniformes de ces normes. La préparation d’un 
tel outil concernant la Convention de New York figurait à l’ordre du jour de 
la CNUDCI depuis 2007, lorsque l’Assemblée générale a demandé au 
Secrétaire général de redoubler d’efforts pour promouvoir une plus large 
adhésion à la Convention, ainsi que l’interprétation uniforme et l’application 
effective de ses dispositions. Le Guide du Secrétariat de la CNUDCI sur la 
Convention de New York a été élaboré à cette fin. 
 

J’aimerais exprimer ma profonde reconnaissance aux experts, 
les Professeurs Emmanuel Gaillard et George Bermann, pour leur 
contribution essentielle au Guide du Secrétariat de la CNUDCI sur la 
Convention de New York, ainsi qu’à leurs équipes de recherche qui ont réuni 
et passé en revue un nombre très important de sources, y compris la vaste 
bibliographie et les nombreuses décisions de justice disponibles concernant 
la Convention. J’adresse également mes remerciements tout particuliers à 
Madame Yas Banifatemi pour le développement de la plateforme de support 
du Guide disponible en ligne.  
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Ce projet ambitieux n’aurait pas pu aboutir sans la participation d’un 
grand nombre de contributeurs dans différentes parties du monde qui nous 
tiennent informés des développements dans leur région. Le Secrétariat leur 
exprime sa reconnaissance pour le soutien constant qu’ils ont apporté au 
travail de la CNUDCI et à ce projet en particulier. Il est prévu que la 
plateforme en ligne consacrée au Guide soit régulièrement mise à jour par 
l’ajout de nouvelles sources et par la couverture d’autres pays. 
 

Au moment où la CNUDCI célèbre son 50ème anniversaire, j’espère que la 
publication de la présente édition du Guide contribuera à une meilleure 
reconnaissance de la Convention de New York, ainsi qu’à une meilleure 
compréhension des avantages que le droit commercial moderne, notamment 
sur la question du règlement des différends, peuvent apporter au 
développement, à la paix et à la sécurité, conformément aux objectifs de 
développement durable des Nations Unies. 
 

Renaud SORIEUL,  
Secrétaire de la CNUDCI 
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Avant-propos des experts 

 
La publication du Guide du Secrétariat de la CNUDCI sur la Convention 

de New York marque l’aboutissement de plusieurs années de recherche sur 
l’interprétation et l’application de la Convention dans les États contractants. 
De sa signature en 1958 à nos jours, la Convention de New York a toujours 
été la pierre angulaire du système d’arbitrage international et continue de 
structurer l’arbitrage international au plan mondial. 
 

Le Guide a été élaboré sans idée préconçue sur la manière dont les États 
contractants devraient appliquer la Convention de New York. L’objectif du 
Guide est simplement de donner un aperçu objectif de la richesse de la 
jurisprudence nationale portant sur la Convention. Pour préparer le terrain, 
des équipes de recherche du cabinet Shearman & Sterling et de l’Université 
de Columbia se sont réunies et ont analysé et traduit les décisions de justice 
concernant la Convention afin d’identifier les principales tendances 
concernant l’interprétation et l’application de chaque disposition de la 
Convention. Les travaux ont initialement porté sur un premier groupe de 
15 États de tradition civiliste et de common law, auxquels se sont ajoutés, au 
gré des contributions, 30 États supplémentaires. 
 

La version finale du Guide propose une analyse détaillée de 
l’interprétation et de l’application de la Convention de New York par les 
juridictions nationales en s’appuyant sur la jurisprudence provenant de 
45 États contractants. Le Guide, ainsi que le site newyorkconvention1958.org 
qui le complète, seront des outils incontournables au service de tous ceux –
juges, arbitres, praticiens, universitaires et représentants des pouvoirs 
publics – qui examineront les questions relatives à l’interprétation et 
l’application de la Convention de New York. 
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Le Guide fait apparaître que les États contractants interprètent et 
appliquent la Convention de New York de manière très cohérente, les 
juridictions ne s’écartant que très rarement, et sur des points limités, de la 
tendance générale. La Convention continue en conséquence à remplir 
pleinement son objectif visant à faciliter dans toute la mesure possible la 
reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales dans le monde. 
 

Paris, le 26 juillet 2017 
 

Emmanuel GAILLARD, 
Professeur agrégé des Universités, 

Professeur associé à la Faculté de droit de Yale 
Associé dirigeant l’activité Arbitrage international, 

Shearman & Sterling 
 

George BERMANN, 
Professeur de droit de la Faculté de droit de Columbia 
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